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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President ( parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes des Presidents sortants des organes subsidiaires 
du Conseil de securite selon l’annee d’adoption des 
resolutions concernees, a savoir l’Ambassadeur Rafael 
Ramirez Carreno, Representant permanent du Venezuela 
et President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) concernant 
la Somalie et l’Erythree et President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan; l’Ambassadeur Gerard van 
Bohemen, Representant permanent de la Nouvelle- 
Zelande et President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, et 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1988 (2011); l’Ambassadeur Ismael Abraao 
Gaspar Martins, Representant permanent de l’Angola et 
President du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique; l’Ambassadeur 
Ramlan Bin Ibrahim, Representant permanent de la 
Malaisie et President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye 
et President du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme; et moi-meme en ma qualite 
de Representant permanent de l’Espagne et President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) et President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006). 

Avant de donner la parole a l’Ambassadeur 
Ramirez Carreno, au nom de tous les membres du 
Conseil de securite, je tiens a exprimer nos plus sinceres 
condoleances a la suite de l’assassinat de l’Ambassadeur 
de la Federation de Russie aujourd’hui a Ankara. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ramirez Carreno. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous nous associons 


a vos mots de condoleances, Monsieur le President, et 
reaffirmons notre consternation face a l’assassinat de 
l’Ambassadeur Andrey Karlov. Nous tenons egalement 
a exprimer toute notre solidarite et notre appui a la 
Federation de Russie, a son peuple, a sa mission et a 
son gouvernement. Je voudrais appeler l’attention sur 
le danger qu’il y a a instiguer une campagne de haine 
contre des pays, comme c’est le cas de la campagne 
qui est actuellement menee pour des raisons politiques 
contre la Federation de Russie. Que cela serve 
d’avertissement : il faut comprendre que tout ce qui 
est dit et tout ce qui est fait au sujet d’une situation si 
impregnee par la pensee extremiste, comme c’est le cas 
en Syrie, n’est malheureusement pas sans consequences. 
Nous exprimons done notre solidarite et participerons a 
toute initiative du Conseil de securite pour condamner 
cet horrible assassinat. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de nous 
donner la parole alors que notre mandat en tant que 
membre du Conseil et nos responsabilites au sein des 
comites des sanctions touchent a leur fin. 

Au nom de notre equipe, je voudrais commencer 
mon expose en remerciant M. Kelvin Ong, Chef 
du Service du secretariat des organes subsidiaires 
du Conseil de securite; M me Snjezana Gillingham, 
Secretaire du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) concernant la 
Somalie et l’Erythree; et M me Sana Khan, Secretaire du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1591 
(2005) concernant le Soudan. Nous remercions egalement 
leurs equipes respectives de leur appui au cours de ces 
deux dernieres annees et du travail remarquable qu’elles 
ont accompli pour faciliter nos travaux. 

Pendant la periode allant de 1991 a 1998, 
entre 500 000 et 2 millions de personnes en Iraq ont ete 
gravement touchees par le regime de sanctions impose 
sous la tutelle de quelques membres permanents du 
Conseil de securite. Heureusement, du fait de cette 
experience, beaucoup de choses ont change apres les 
consequences devastatrices de ce regime de sanctions. 
Le Conseil de securite en a tire les enseignements a 
bien des egards, et desormais l’impact des mesures 
coercitives sur les populations est indiscutablement 
moindre. Toutefois, au Conseil on ne semble toujours 
pas comprendre la notion selon laquelle le seul but d’un 
regime de sanctions, c’est de contribuer au reglement 
politique d’un conflit et d’avancer vers l’instauration 
d’une paix durable, et non pas de chatier un pays, que ce 
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soit par vengeance ou pour des raisons geostrategiques 
propres a l’un des membres permanents. 

Notre experience en tant que President de deux 
comites de sanctions nous a montre que, malgre les 
demandes et interrogations repetes au sujet de la veritable 
nature de cet instrument, les regimes de sanctions 
sont toujours consideres comme une fin en soi et non 
comme un outil pour resoudre les problemes politiques 
et parvenir a la paix durable. Dans de nombreux cas 
c’est la notion selon laquelle, pour certains membres 
permanents, les sanctions sont un simple prolongement 
de leur politique etrangere et de leurs interets nationaux 
qui l’emporte. 

Dans le rapport final que j’ai presente en ma 
qualite de President du Comite du Conseil faisant suite 
aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie 
et TErythree, il etait clair que le Groupe de controle du 
Comite avait conclu, pour la troisieme annee consecutive, 
que rien n’indiquait que l’Erythree collaborait avec les 
Chabab ou leur fournissait un soutien. En revanche, il 
relevait, comme cela est mentionne dans le rapport final 
du Groupe de controle (voir S/2016/920), la cooperation 
de l’Etat du Qatar en faveur de la mediation entre 
Djibouti et TErythree, en vue de regler le differend 
frontalier - qui fait l’objet d’un accord signe par les 
parties - et d’obtenir la liberation de prisonniers de 
guerre, et nous nous sommes felicites de ces avancees. Il 
a ete reconnu que c’etait un element positif pour Paction 
du Comite, etant entendu que le Qatar poursuivra sa 
mediation efficace, directe et constante jusqu’a ce que 
la question soit reglee entre les deux pays. 

Dans toute situation normale, ces elements 
auraient suffi - peut-etre pas pour lever les sanctions 
immediatement, car cela prendrait plus de temps, mais 
au moins pour etablir une feuille de route en vue de 
leur levee future. Or meme qa, qa n’a pas ete possible. 
Pourquoi? Parce que l’elaboration d’une feuille de route 
genait a l’evidence les interets nationaux de certains 
membres permanents du Conseil de securite. Ce que 
fait l’Erythree ne semble guere avoir d’incidence sur les 
decisions du Conseil, que ce soit les mesures positives 
prises par ce pays ou encore la teneur du rapport du 
Groupe de controle. Nous nous demandons done quelle 
est l’utilite de toutes les reunions et deliberations tenues 
par le Comite, si en fin de compte, la decision releve 
d’un ou deux membres permanents. C’est une question 
qui doit etre examinee. 

En ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant le 


Soudan, nous avons essaye, pendant les deux annees de 
notre mandat a la presidence de cet organe subsidiaire, 
de maintenir une bonne communication avec T Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 
Dans la mesure du possible, le Representant special 
et Mediateur en chef conjoint, M. Martin Ihoeghian 
Uhomoibhi, a tenu le Comite informe de la situation 
sur le terrain, s’agissant en particulier du mandat de cet 
organe subsidiaire, y compris au sujet de revolution du 
processus politique au Darfour. 

Par ailleurs, il vaut la peine de souligner que, pour 
notre delegation, l’amelioration des methodes de travail 
et de la transparence de cet organe a constitue un aspect 
fondamental. En consequence, a Tissue des reunions 
du Comite de sanctions, nous avons soit publie un 
communique de presse, soit distribue une note verbale a 
tous les Etats Membres de TOrganisation, contenant un 
bref resume des elements essentiels ayant ete abordes. 
Cette pratique est conforme aux dispositions de la note 
du President du Conseil S/2016/170 du 22 fevrier 2016, 
adoptee quand notre pays etait President du Conseil de 
securite. 

Malgre ces avancees, il reste beaucoup a faire pour 
renforcer le role du Comite 1591, un organe subsidiaire 
qui, du fait de sa propre dynamique, est souvent paralyse 
et inefficace en raison de sa politisation, avec notamment 
des abus dans Tutilisation de la regie du consensus. De 
tels abus, ces 24 derniers mois, ont fait que le Comite a 
ete empeche de presenter son rapport trimestriel dans 
le cadre d’une seance publique, dans cette meme salle, 
a tous les Etats Membres de TOrganisation. De meme, 
le Comite a malheureusement souffert d’une relative 
inaction pendant environ six mois a cause de desaccords 
et de son incapacite de parvenir a un consensus sur la 
composition du Groupe d’experts. La meme chose est 
arrivee pour la publication du rapport final du Groupe 
d’experts, qui a ete retardee : le rapport qui etait 
disponible depuis decembre 2015 n’a ete publie qu’en 
septembre de cette annee. 

Pendant cette periode, le Comite n’a pas pu 
recevoir d’informations relatives a la situation sur 
le terrain. Meme si le Comite n’est pas toujours 
d’accord avec les evaluations du Groupe d’experts, les 
informations fournies par ce dernier sont indeniablement 
tres utiles pour les deliberations du Comite. A cet 
egard, nous soulignons que le Groupe d’experts est 
une entite qui travaille de maniere independante et 
que son fonctionnement doit etre strictement conforme 
aux principes d’impartialite et d’objectivite. En fin 
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de compte, les informations fournies par le Groupe 
d’experts au Comite doivent etre purement techniques, 
afin que ce dernier puisse effectuer une evaluation 
politique et prendre les decisions qu’il juge necessaires. 

Nous exprimons encore une fois notre solidarity 
avec nos freres des pays africains, qui sont vises par plus 
de 70 % des regimes de sanctions du Conseil de securite. 
Cela est deconcertant et n’a pas lieu d’etre, d’autant 
plus que les auteurs et redacteurs des resolutions sont 
justement les anciens colonisateurs de ces pays. C’est 
une question qui appelle a la reflexion et a un debat 
franc. Les pays de l’Amerique latine et des Cara'ibes 
continueront de faire de leur mieux pour promouvoir 
des solutions politiques a tous ces terribles conflits qui 
touchent des pays freres, en etant animes par les buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et en 
se fondant sur eux. 

II est curieux, neanmoins, que ceux qui se 
presentent comme etant de fermes defenseurs des droits 
de l’homme utilisent les regimes de sanctions pour 
chatier les peuples et les gouvernements qui sont soumis 
a ces mesures coercitives. Ces regimes de sanctions 
portent atteinte aux droits de l’homme fondamentaux 
en privant les populations de biens indispensables 
pour la sante et l’alimentation. De meme, les partisans 
des sanctions appliquent des politiques restrictives en 
matiere de migrations pour empecher les personnes qui 
sont victimes de conflits armes ou vivent dans l’extreme 
pauvrete de traverser les frontieres a la recherche d’une 
vie meilleure. 

Comment peut-on expliquer le fait que des pays 
du monde developpe qui sont membres du Conseil aient 
refuse d’accueillir plus de 1 500 refugies syriens? Entre- 
temps, le Liban, un pays de 4,5 millions d’habitants, 
accueille plus de 1,7 million de refugies syriens, soit 
l’equivalent de 28% de sa population totale, auxquels 
s’ajoutent les 300 000 refugies palestiniens qui vivent 
au Liban depuis des decennies. Nous nous demandons 
pourquoi ces pays sont reticents a repondre aux 
demandes legitimes des peuples palestinien et sahraoui 
qui revendiquent l’autodetermination. Pourquoi la 
souffrance de ces derniers ne merite-t-elle pas la meme 
attention? Pourquoi fait-on abstraction du massacre du 
peuple yemenite et de l’invasion de l’lraq et de la Libye, 
ainsi que de leurs consequences devastatrices? 

La mort de millions de personnes innocentes, 
y compris des centaines de milliers d’enfants et de 
femmes; l’expansion sans precedent du terrorisme; la 
violence et la criminalite organisee au Moyen-Orient 


et en Afrique du Nord; et l’une des plus grandes 
vagues migratoires de dans l’histoire de l’humanite 
sont passees sous silence. Ou sont les regimes de 
sanctions imposes aux Etats - a tous les Etats, sans deux 
poids, deux mesures - qui commettent des violations 
flagrantes du droit international? A la lumiere de nos 
considerations sur le role des comites de sanctions, et 
en gardant a l’esprit les evaluations analogues faites a 
ce sujet par d’autres presidents d’organes subsidiaires, il 
serait souhaitable que le Conseil de securite envisage de 
donner aux presidents des comites davantage de liberte 
dans l’elaboration et la publication des rapports, afin 
d’empecher qu’ils ne soient bloques par l’application 
abusive de la regie du consensus. 

Nous proposons egalement la creation d’un poste 
de d’ombudsman pour examiner avec plus de justice 
et dans le respect de la procedure reguliere l’inclusion 
ou l’exclusion de la liste des sanctions des personnes 
ou entites liees a une situation de conflit. En outre, 
nous recommandons que le Conseil de securite mette 
fin a sa dangereuse tendance a controler la gestion 
des ressources naturelles des pays sanctionnes. Cela 
s’applique egalement aux aspects lies aux finances, 
aux budgets et a toutes les autres decisions des pays 
concernes. Nous suggerons egalement que le Conseil 
consulte en permanence les pays de la region, voisins 
des Etats sous regime de sanctions, car ils peuvent jouer 
un role positif pour parvenir a une solution, en gardant 
a l’esprit que ces pays sont egalement touches par les 
consequences negatives des sanctions. L’experience de 
ces comites a mis en evidence la necessity de trader 
ces questions lors des seances publiques du Conseil de 
securite avec la participation des Etats concernes. 

II est tout aussi pertinent de fixer des limites 
precises pour la duree des travaux des comites, 
etant donne que nous ne pouvons pas placer un pays 
indefiniment sous un regime de sanctions, sans tenir 
compte de la cooperation de cet Etat et des opinions 
des groupes d’experts. A cet egard, nous devons eviter 
l’utilisation interesse des evaluations des groupes 
d’experts par certains membres permanents qui 
acceptent ou rejettent, parfois selon leurs interets, les 
points de vue et les conseils des groupes d’experts 
qui aident les Comites. Ce qui est exige dans les cas 
de sanctions est un examen permanent pour aider le 
pays a mettre fin au conflit, et non pour superviser le 
pays ou pour l’administrer sous un regime de sanctions 
permanent 


4/12 


16-44826 



20/12/2016 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


S/PV.7845 


Des le debut, le Venezuela a entrepris un travail 
intensif dans le cadre de l’ordre du jour du Conseil 
avec un plus grand sens de responsabilite et une 
attitude constructive. Cela nous a amenes a prendre 
position sur des questions d’une importance vitale 
pour le monde d’aujourd’hui, des questions qui exigent 
l’attention urgente de la communaute internationale 
en vue de resoudre pacifiquement les conflits armes 
et les situations de penurie et de peur dans lesquelles 
vivent des millions de personnes dans le monde. Nous 
etions et sommes toujours prets a condamner les causes 
structurelles des conflits, telles que la pauvrete et 
l’exclusion sociale, afin de contribuer a apporter de 
veritables solutions durables a ces problemes 

Le respect du principe de souverainete et 
d’autodetermination des peuples, la denonciation 
des causes reelles de la crise des refugies et des 
migrants, l’expansion croissante du terrorisme et de 
ses promoteurs, les guerres provoquees, la diplomatie 
preventive et la consolidation de la paix dans les zones 
d’apres conflit, le role des organisations regionales, du 
desarmement, du droit inalienable du peuple palestinien 
a sa libre autodetermination, de la cause sahraouie, de 
la guerre contre le peuple syrien, entre autres questions 
d’actualite d’importance cruciale, ont ete les piliers de 
nos actions au cours des deux dernieres annees, tant 
dans nos prises de position publiques que dans nos 
negociations. Nous avons toujours adhere aux principes 
de la politique etrangere bolivarienne promue par le 
President Chavez, tels que la solidarity, l’integration et 
la vision des pays du Sud. Je suis fier de dire aujourd’hui 
que ces travaux ont ete acheves, grace aussi aux efforts 
inlassables et au professionnalisme d’une equipe de 
travail engagee qui, avec l’appui des participants, a pu 
mener a bien cette tache ambitieuse. 

Nous parlons de grandes problematiques 
mondiales que beaucoup d’autres pays, qui ont pourtant 
un pouvoir et une influence importants, ignorent. En 
meme temps, nous apportons notre modeste contribution, 
a la mesure de nos moyens, en reaffirmant l’importance 
de promouvoir un monde plus juste et plus inclusif, une 
Organisation des Nations Unies plus democratique et un 
Conseil de securite qui, souvent, pourrait veritablement 
s’acquitter de ses fonctions et trouver une solution 
pacifique aux conflits qui affectent la paix et la securite 
internationales. 

Les Nations Unies entrent dans une etape cruciale 
l’annee prochaine, tant pour ce qui est d’accomplir de reels 
progres dans la mise en oeuvre du Programme 2030, que 


pour faire face aux tres graves crises humanitaires et de 
securite. Parallelement, alors que M. Antonio Guterres 
va assumer le poste de Secretaire general - nous lui 
souhaitons plein succes dans les annees a venir- nous 
esperons que les methodes de travail de l’Organisation 
s’amelioreront, notamment celles du Conseil de securite, 
dans un souci de transparence et de democratisation. A 
cet egard, un examen approfondi du fonctionnement 
des Comites des sanctions doit etre entrepris des que 
possible. 

Tres brievement, je voudrais mentionner quelques 
taches pendantes du Conseil de securite. Le respect de 
la responsabilite de cet organe de maintenir la paix et la 
securite internationales signifie que nous devons attirer 
l’attention sur les cas non resolus qui necessitent une 
action decisive et urgente du Conseil. 

La question palestinienne et la situation coloniale 
du Sahara occidental ne doivent plus etre des conflits 
silencieux au Conseil, produits de la politique de deux 
poids, deux mesures. II faut que le Conseil s’exprime 
une fois pour toutes par une resolution sur la cessation 
de l’occupation israelienne du territoire palestinien et de 
ses politiques connexes afin que cet organe respecte son 
mandat de contribuer efficacement a la realisation de 
la solution des deux Etats, la Palestine et Israel vivant 
cote a cote dans la paix, a l’interieur des frontieres 
internationalement sures et reconnues d’avant 1967. 

Dans le cas du Sahara occidental, la derniere 
colonie en Afrique, il faut mettre un terme a la pratique 
qui empeche l’examen de cette question importante lors 
d’une seance publique, en vue de promouvoir une large 
discussion - ce qui arrive pour d’autres questions - qui 
pousserait le Conseil a adopter un referendum sur 
l’autodetermination, etabli par la resolution 690 (1991), 
avec le soutien de l’ONU et de l’Union africaine, afin de 
permettre au peuple sahraoui de choisir librement son 
avenir. 

Dans un autre ordre d’idee, nous demandons 
au Conseil d’eviter la tendance nefaste de trader de 
questions qui ne relevent pas de sa competence et qui 
relevent d’autres organes, en particular l’Assemblee 
generate. 

Le Conseil de securite doit rester vigilant, compte 
tenu des conflits tres graves qui affectent les regions 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. II doit promouvoir 
des solutions politiques et pacifiques aux conflits armes 
en Syrie, au Yemen, en Iraq et en Libye. Ces conflits 
resultent des interventions et des agressions militaires 
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qui entrainent une destabilisation en provoquant la 
proliferation de groupes terroristes qui sont utilises pour 
renverser les gouvernements, au detriment des droits 
de Fhomme des peuples de ces pays - les hommes, 
les femmes, les jeunes et les enfants qui souffrent des 
consequences de ces terribles conflits et attendent des 
mesures appropriees du Conseil, conformement a son 
mandat, et qui veulent etre pris en compte. 

Enfin, nous remercions le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de ses efforts inlassables pour 
promouvoir les objectifs de l’Organisation dans les 
domaines de la paix et de la securite internationales et du 
developpement des droits de fhomme. Nous remercions 
egalement les representants des membres du Conseil de 
securite et leurs equipes respectives pour les relations 
de travail que nous avons etablies au cours des deux 
dernieres annees. Malgre nos points de vue divergents et 
parfois meme contradictoires, le respect a prevalu pour 
les peuples et les pays qu’ils representent. 

Enfin, nous remercions tous les Etats Membres 
qui nous ont accompagnes sans faute et dans un esprit de 
solidarity, le personnel du Secretariat et le personnel de 
soutien du Conseil de securite avec lesquels nous avons 
developpe une cooperation tres fluide et constructive. 
Nous remercions l’Organisation et ses membres, en 
gardant ouvertes les portes de notre pays et de notre 
Mission permanente et en apportant notre soutien 
durable a un nouveau programme d’engagements en 
faveur des luttes sociales, de la lutte contre la pauvrete 
et de la veritable democratisation de l’Organisation. 

Le President (parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Je me felicite de l’occasion qui m’est donnee 
d’examiner cet aspect important, et souvent passe sous 
silence, des travaux du Conseil : les activites de ses 
organes subsidiaires. 

En tant que membre elu ces deux dernieres 
annees, la Nouvelle-Zelande a participe activement aux 
travaux des organes subsidiaires du Conseil, notamment 
en tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par les resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 
(2015) Concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises 
et entites qui leur sont associes, et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1988 (2011). J’ai eu 
l’honneur de presider ces comites des sanctions. J’ai ete 


franc a propos de mes experiences en tant que President 
etje vais continuer dans cet esprit aujourd’hui, enmettant 
l’accent sur deux domaines de travail: l’efficacite de nos 
comites des sanctions et la preparation et le processus de 
nomination des presidents. 

Mais je tiens d’abord a remercier l’Equipe de 
surveillance du Comite, le Mediateur et le personnel du 
Secretariat pour leur travail acharne et leur soutien. 

En ce qui concerne l’efficacite, je me suis 
rendu compte du peu de consideration ou de priorite 
que le Conseil accorde a l’efficacite de ses comites 
de sanctions. Les sanctions sont fun des rares outils 
dont nous disposons, mis a part le recours a la force, 
pour repondre a des situations qui menacent la paix et 
la securite internationales. Pourtant, la faqon dont ces 
comites sont etablis et les procedures qu’ils appliquent 
font qu’ils ont du mal a s’acquitter efficacement de leurs 
mandats. 

Preincrement, nous isolons ces organes des 
travaux du Conseil et des travaux qu’ils menent les 
uns les autres. II semblerait logique que, lorsque notre 
programme de travail porte sur une question specifique 
a un pays au sujet duquel il existe egalement un regime 
de sanctions, nous discutions des deux ensemble, 
comme nous l’avons fait d’ailleurs ce matin. II semblerait 
rationnel que, quand une mission est deployee dans un 
pays contre lequel un regime de sanctions est aussi en 
place, les deux questions soient considerees comme 
se renforqant l’une l’autre et soient debattues en 
consequence. II semblerait egalement raisonnable que, 
lorsque le Conseil debat de questions telle que la menace 
que represente l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
le coordonnateur de l’Equipe de surveillance soit 
egalement present dans la salle pour nous informer des 
problemes qui se posent sur le terrain. Pourtant, toute 
suggestion en vue d’apporter des ameliorations dans ce 
domaine se heurte tres souvent a une resistance active, 
habituellement de la part d’un membre permanent. 

Deuxiemement, nous avons laisse les procedures 
entraver les resultats des comites. Les procedures sont 
importantes, mais elles ne doivent pas gener notre 
objectif premier en tant que Conseil ni nous empecher de 
nous acquitter de nos obligations au titre des resolutions 
placees sous le Chapitre VII. Le meilleur exemple de cet 
etat de fait est l’exigence, j’hesite a dire la regie etant 
donne qu’elle n’a aucun fondement dans la Charte, selon 
laquelle toute decision d’un comite, quel qu’il soit, meme 
le plus petit d’entre eux, doit etre prise par consensus. 
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Mon collegue, l’Ambassadeur Ramirez Carreno, en a 
egalement parle dans sa declaration. 

Cela revient, concretement, a avoir donne a tous 
les membres du Conseil un droit de veto, un droit qui 
vaut pour toutes les decisions, qu’elles portent sur la 
procedure ou sur le fond, aussi insignifiantes soient- 
elles. A mon avis, c’est la le plus grand obstacle a 
l’efficacite des comites. Nous avons autour de cette 
table une liste infinie d’exemples en ce sens, mais je 
n’en citerai que quelques-uns, qui se sont produits dans 
le cadre du Comite que je preside et oil la regie du 
consensus a empeche des decisions qui pour moi etaient 
de pur bon sens d’etre prises. 

Premierement, nous n’avons pas ete en mesure de 
mettre a jour les informations de notre liste de sanctions 
concernant l’ancien chef des Taliban, aujourd’hui decede, 
dans le but d’empecher que des actifs considerables ne 
se retrouvent entre les mains des Taliban. Aujourd’hui, 
j’ai appris que la proposition de compromis sur laquelle 
nous avons travaille pendant tant de semaines n’a pas 
ete acceptee et cela m’inquiete profondement. Nous 
n’avons pas ete en mesure de prendre des mesures 
concretes pour mieux garantir Pavenir et l’independance 
du Bureau du Mediateur, malgre les directives claires 
de la resolution 2253 (2015), adoptee l’annee derniere. 
Et a ce jour, nous avons ete incapables d’actualiser les 
directives du Comite afin qu’il fonctionne de maniere 
plus efficace. 

Dans le courant de l’annee derniere, il y a eu 
plusieurs tentatives d’etendre la procedure d’approbation 
tacite, autrement dit le veto des 15 pays, a des questions 
encore plus anodines, comme par exemple, et cela 
me parait tout simplement incroyable, mon droit en 
tant que President d’inviter des membres du Comite a 
une reunion informelle dans les locaux de ma propre 
mission. J’attends toujours d’entendre un quelconque 
argument convaincant qui expliquerait pourquoi les 
organes subsidiaires du Conseil devraient fonctionner 
selon des regies beaucoup plus strides que celles qui 
s’appliquent au Conseil en vertu de la Charte ou de son 
reglement interieur provisoire. Et cela d’autant plus que 
c’est presque toujours un membre permanent qui se 
sert de la regie de l’approbation tacite pour bloquer une 
decision. 

Je ne critique pas le fait que la Nouvelle-Zelande 
est un membre elu alors que d’autres sont des membres 
permanents. Ce queje critique c’est le fait que la procedure 
permette aux membres, traditionnellement des membres 
permanents, d’user d’arguments politiques, pour leur 


propre compte ou pour celui de quelqu’un d’autre, pour 
empecher le bon fonctionnement d’un regime que tous 
les Etats Membres sont tenus de respecter. Cela sape la 
confiance dans le regime de sanctions et dans le Conseil 
lui-meme. 

Pour ce qui est de la maniere dont le Conseil 
nomme les presidents de ses comites, je suis heureux 
de voir que, cette annee, les membres elus ont travaille 
main dans la main pour apporter des ameliorations 
a la procedure. Ce n’est plus une decision qui revient 
exclusivement aux cinq membres permanents, et le 
processus est desormais facilite par deux membres du 
Conseil, dont un membre elu. Le temps est revolu ou les 
membres elus etaient informes du Comite qu’ils allaient 
presider seulement quelques jours avant le debut de leur 
mandat au Conseil. Ils ont maintenant le temps de se 
preparer aux responsabilites importantes que confere le 
fait de presider un organe subsidiaire. Cela dit, a notre 
avis, il est toujours possible d’ameliorer encore les 
choses. En guise de conclusion, je voudrais faire cinq 
recommandations au Conseil. 

Premierement, je voudrais inviter instamment 
les membres du Conseil a reflechir a la maniere dont 
nous travaillons et a envisager les mesures concretes 
et modestes que nous pourrions prendre pour etre plus 
efficaces, eviter les doubles emplois et utiliser au mieux 
les outils a notre disposition. Je pense notamment au fait 
d’organiser de maniere plus coherente le programme de 
travail du Conseil et de demander au Secretaire general 
qu’il donne des informations sur l’application des 
sanctions dans ses rapports, le cas echeant. 

Deuxiemement, lorsque les presidents des comites 
presentent des exposes en consultations, ils devraient 
eviter de repeter les formules toutes faites qui ont ete 
approuvees par le Comite. Nos echanges seraient bien 
plus utiles et porteraient bien davantage sur le fond si les 
presidents soulevaient au contraire un certain nombre de 
points de discussion prepares par leurs soins. 

Troisiemement, nous devons avoir une 
conversation serieuse au sujet de la prise de decisions au 
sein des comites, dans le but de la reformer. 

Quatriemement, le fardeau que represente le fait 
de presider un organe subsidiaire devrait etre partage 
entre tous les membres du Conseil. Le Conseil n’est pas 
compose de cinq membres, ni de 10, mais de 15, et cela 
devrait se refleter dans la repartition des presidences. 

Cinquiemement, les membres elus doivent 
continuer de s’epauler les uns les autres dans leurs 
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taches de president. La Nouvelle-Zelande a mis en place 
un groupe informel d’experts sur la presidence des 
comites qui se reunit de temps a autre, et la semaine 
derniere nous avons organise, a l’intention des nouveaux 
membres, un atelier sur les aspects pratiques de la 
presidence d’un comite. Nous esperons que les membres 
elus perpetueront ces pratiques Tannee prochaine. 

Aucune de ces recommandations ne necessite 
d’adopter une nouvelle resolution ou une declaration 
du President. Elies demandent juste du courage et un 
changement de comportement, et je crois que ce serait 
tout au benefice du Conseil dans son ensemble. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur van Bohemen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Martins. 

M. Martins (Angola) {parle en anglais) : Je me 
joins a vous, Monsieur le President, pour renouveler 
les condoleances du Conseil suite a l’incident qui s’est 
produit a Ankara cet apres-midi et qui a cause la mort 
de l’Ambassadeur russe en Turquie. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, de 
nous donner la possibilite de presenter au Conseil de 
securite les activites du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Je tiens aussi a saluer l’appui solide que nous apporte le 
Secretariat dans les travaux du Groupe, par l’entremise 
en particulier de M. James Sutterlin, qui officie comme 
Secretaire du Groupe de travail. 

Comme l’a decide le Conseil, le Groupe de travail 
special est un forum qui permet au Conseil de preparer 
la session conjointe qu’il tient avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Le Groupe de travail 
special debat du programme de travail, de l’ordre du jour 
provisoire et du communique conjoint publie a Tissue 
de la reunion informelle organisee dans le cadre de la 
session conjointe, et qui a eu lieu cette annee le 23 mai. 

Le Groupe etait cense examine deux points de 
son ordre du jour. Malheureusement, nous n’avons pas 
pu nous entendre sur Tinclusion de questions precises 
soulevees par l’Union africaine, en particulier la 
question de la situation au Sahara occidental. Durant les 
consultations, le Conseil de paix et de securite s’est dit 
preoccupe par le rejet des questions que TUnion africaine 
proposait d’inscrire a Tordre du jour. Cela a nui au bon 
deroulement de la session conjointe, surtout compte tenu 


du fait que les conflits en Afrique occupent une grande 
place dans les travaux du Conseil de securite. 

Malgre tous nos efforts, helas, a ce jour, le 
Conseil de paix et de securite n’a toujours pas repondu 
aux multiples lettres que nous lui avons fait parvenir au 
sujet de la derniere version du projet de communique 
conjoint qui avait ete discute a New York, le 23 mai, et 
a propos duquel plusieurs questions doivent encore etre 
reglees. Cette evolution est inquietante pour Tavenir des 
echanges entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de TUnion africaine, qui est notre 
partenaire principal en ce qui concerne les questions 
de paix et de securite en Afrique. A Theure ou notre 
successeur s’apprete a prendre le relais et a preparer la 
onzieme session conjointe, qui aura lieu a Addis-Abeba, 
il convient d’accorder toute Tattention voulue a ces 
questions. 

Le deuxieme grand axe de notre activite 
cette annee a ete la reunion sur Tamelioration de la 
cooperation entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite aux fins d’une paix durable 
en Afrique. Cette reunion se fondait sur Tadoption de la 
resolution 2282 (2016), dans laquelle le Conseil indique 
qu’il compte solliciter regulierement les conseils 
specialises, strategiques et cibles de la Commission 
de consolidation de la paix. II s’agit d’un progres 
remarquable, puisque la Commission deviendra ainsi un 
organe tres important pour les travaux du Conseil. 

Ces discussions ont permis aux membres du 
Groupe de travail special d’evaluer de quelle maniere 
nous pouvons ameliorer les relations entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix, 
et en quoi la Commission de consolidation de la paix 
peut etre plus utile aux travaux du Conseil de securite, 
compte tenu de son role de relais, et contribuer au 
reglement d’un probleme bien connu, a savoir Tabsence 
de synchronisation ou la gestion cloisonnee, dont il est 
etabli qu’il entrave Tactivite de l’ONU. 

Nous recommandons que le programme annuel 
du Groupe de travail special comprenne des thematiques 
liees a la consolidation de la paix et a la perennisation 
de la paix. Nous recommandons egalement que le 
choix des thematiques soit propose par le President a 
Tissue de consultations avec les structures competentes 
du Secretariat, ce qui est egalement conforme a la 
resolution 2282 (2016). 

Enfin, nous tenons a remercier les membres 
du Groupe de travail special et le Secretariat de leurs 
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contributions precieuses a l’appui des travaux du 
President. Nous adressons egalement nos meilleurs 
vceux a notre successeur a la presidence du Groupe de 
travail special. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Martins de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) et de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006). 

Dans l’exercice de la presidence de trois comites 
consacres a la non-proliferation, l’Espagne a toujours 
fait clairement savoir que son role principal etait la 
recherche du consensus. De par notre role moteur dans 
cette tache, nous avons agi de maniere responsable et, 
surtout, transparente. Pour cela, nous avons toujours 
compte sur la cooperation des membres du Conseil. Je 
les remercie done tous de leur appui et de la faqon dont 
ils nous ont aides a regler les problemes. 

Je voudrais a present insister sur trois idees qui 
contribueraient, selon moi, a accroitre l’efficacite des 
Comites. 

La premiere est l’utilite. Je pense que le 
formalisme devrait etre evite pendant les seances du 
Conseil de securite, oil l’attention doit porter davantage 
sur le debat et l’analyse des questions pertinentes. 
Je considere que, lorsqu’ils presentent des exposes 
au Conseil, les Presidents devraient eviter de lire de 
maniere mecanique un texte precedemment distribue 
et parfois incomprehensible, non seulement pour des 
non-specialistes mais egalement pour les Presidents des 
comites eux-memes. Les exposes devraient done etre 
simples et permettre un debat de fond. 

La deuxieme est la transparence. La transparence 
est essentielle aux travaux des comites et pour rendre 
compte de leurs decisions, en particulier s’agissant 
des sanctions. Les Etats doivent etre en mesure de 
comprendre, de maniere tres claire, les obligations qu’ils 
doivent remplir. Je salue done les progres accomplis par 
le Secretariat dans la gestion des sites Web des comites. 

La troisieme est l’unite. Le Conseil doit agir de 
maniere unie s’agissant de l’adoption ou de l’application 
des resolutions. Les clauses ambigues doivent etre 
evitees car elles creent des incertitudes et rendent 
difficile la mise en oeuvre. 

A ces trois idees, j’en ajouterai une quatrieme. 
J’approuve totalement les cinq propositions presentees 


par l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande et qui me 
semblent parfaites, et sur les cinq, je mettrai l’accent sur 
l’une d’elles en particulier : la faqon dont la necessite 
d’obtenir 15 votes pour le texte propose, qui transforme 
les comites en reunions de 15 delegations ayant chacune 
un droit de veto, rend difficile la prise de decisions au 
sein des comites. 

Je vais maintenant mentionner brievement des 
questions specifiques liees aux trois comites que j’ai 
presides : le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006), le Comite 1718 et le Comite 1540. 

S’agissant du Comite 1737, ma plus grande joie 
a ete de le voir disparaitre en janvier. La signature de 
l’accord nucleaire en 2015, grace aux efforts deployes 
par de nombreux acteurs, a permis a la diplomatie 
de triompher. Je suis certain que l’application de la 
resolution 2231 (2015) dans son integrality permettra de 
regler definitivement cette question. 

Concernant le Comite 1718, il a toujours ete 
evident que les sanctions visent exclusivement le 
programme nucleaire militaire et les missiles balistiques, 
pas le peuple de la Republique populaire democratique 
de Coree. C’est ce qui a amene le Conseil a adopter les 
resolutions 2270 (2016) et 2321 (2016), et nous avons 
toujours veille a ne pas nuire a la situation humanitaire. 

II reste beaucoup a faire dans les mois a venir, et 
je suis certain que la presidence italienne le fera avec 
brio. Par exemple, si je peux me permettre de faire 
une recommandation, il serait utile d’organiser une 
seance d’information sur la resolution 2321 (2016). Il 
est necessaire d’expliquer aux Membres de l’ONU les 
divers aspects de la mise en oeuvre d’une resolution 
aussi complexe que la resolution 2321 (2016). 

A 1’evidence, j’ai echoue dans mes efforts pour 
voir disparaitre le Comite 1718, mais je ne perds pas 
espoir et pense que cela se produira dans un avenir 
proche. Il revient a Pyongyang de reprendre la voie de 
la legalite internationale et de mettre fin aux sanctions. 
Comme toujours, j’ai confiance dans la diplomatie et le 
dialogue. 

Pour ce qui est du Comite 1540, il n’y a pas grand- 
chose a ajouter. Ces deux dernieres annees, les activites 
ont ete intenses. Nous avons travaille d’arrache-pied 
sur l’examen approfondi et nous avons adopte il y a 
quelques jours, sous la presidence du Ministre espagnol 
des affaires etrangeres, la resolution 2325 (2016) qui 
actualise la resolution 1540 (2004) tout en preservant 
son approche fondee sur la cooperation et la prevention. 
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Je tiens a remercier tous les membres du Conseil de 
securite de l’aide qu’ils ont apportee a cet egard. 

Enfin, je tiens a adresser un dernier remerciement, 
en mentionnant tout particulierement ceux qui ont 
ete notre « famille » dans la gestion des comites : la 
Division des affaires du Conseil de securite, le Bureau 
des affaires de desarmement, le Groupe d’experts du 
Comite 1540 et le Groupe d’experts du Comite 1718. Sans 
eux, des directeurs et coordonnateurs aux fonctionnaires 
qui se sont occupes de la correspondance ou de la page 
Web, nous n’aurions pas ete en mesure de remplir notre 
tache. Ils ont ete nos yeux et nos oreilles. Avec rigueur 
professionnelle et de patience, ils nous ont conseilles, 
informes et appuyes. Ils nous manqueront tous, de meme 
que nos collegues au Conseil de securite. Mais nous les 
appuieront tous de l’autre cote de cette salle. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ibrahim. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
offerte aux membres sortants du Conseil de securite 
de faire le point sur leur travail a la tete des organes 
subsidiaires du Conseil au cours des deux dernieres 
annees. La Malaisie a eu l’honneur de presider le Groupe 
de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme ainsi que le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. Je voudrais faire part de certaines reflexions 
concernant la duree de notre mandat, en commenqant 
par le Groupe de travail. 

L’importance des responsabilites du Conseil en 
matiere de maintien de la paix et de la securite devient 
encore plus manifeste lorsque nous pensons aux effets 
catastrophiques que les conflits armes ont sur les 
enfants. Malheureusement, ces deux dernieres annees 
ont ete caracterisees par une grave deterioration de la 
situation des enfants dans de nombreux pays touches 
par les conflits, ainsi que par des tendances et des defis 
sans precedent lies a leur protection. En s’acquittant 
de ses responsabilites a la tete du Groupe de travail et 
en essayant de relever les defis auxquels celui-ci etait 
confronte, la Malaisie a mis l’accent sur le renforcement 
du cadre normatif de Paction du Conseil concernant 
le sort des enfants en periode de conflit arme et sur 
l’integration de la question de la protection des enfants 
dans les travaux du Conseil. Dans la mesure du possible, 


nous avons egalement maintenu la tradition des 
demarches novatrices qui est celle du Groupe de travail 
depuis sa creation. 

Au cours de notre presidence, en juin 2015, en 
ce qui concerne le renforcement du cadre normatif de 
ce programme, le Conseil a adopte la resolution 2225 
(2015), qui a fait de l’enlevement d’enfants le cinquieme 
critere pour l’inscription sur les listes figurant dans 
les annexes au rapport du Secretaire general, au meme 
titre que le recrutement, l’utilisation, le meurtre et les 
mutilations d’enfants, ainsi que les viols et autres formes 
de violence sexuelle; et les attaques contre les ecoles et 
les hopitaux. Cette resolution a done donne au Conseil 
de securite et a l’ONU un outil supplemental pour faire 
face aux violations graves commises a l’encontre des 
enfants, notamment celles commises par des groupes 
armes non etatiques. 

Durant ces deux annees de la presidence 
malaisienne du Groupe de travail, nous avons adopte des 
conclusions sur la situation des enfants en temps de conflit 
arme au Soudan du Sud, en Afghanistan, en Iraq et en 
Republique centrafricaine, conformement au mandat du 
Groupe de travail, tel qu’enonce dans la resolution 1612 
(2005). En formulant des recommandations a l’intention 
des parties aux conflits et des acteurs charges de la 
protection de l’enfance pour chaque pays specifique, nous 
avons garde a l’esprit qu’il n’existe pas de mecanisme 
de suivi regulier de la mise en oeuvre des conclusions. 
En consequence, toutes les conclusions du Groupe de 
travail contiennent des dispositions qui encouragent les 
Etats Membres concernes et les acteurs internationaux, 
y compris la communaute des donateurs, a faire le suivi 
des efforts de protection de l’enfance. Nous n’avons pas 
eu l’occasion de faire un travail de suivi pendant notre 
mandat, mais nous esperons que les futurs Presidents 
feront fond sur nos travaux pour veiller a la mise en 
oeuvre effective des conclusions du Groupe de travail. 

Nous nous sommes egalement attaches a 
poursuivre les efforts de nos predecesseurs pour que 
les questions liees a la protection de l’enfance soient 
suffisamment integrees a Paction du Conseil de maniere 
generale, y compris en ce qui concerne la formulation 
et le renouvellement des mandats des operations de 
paix des Nations Unies. Le deploiement des capacites 
de protection des enfants dans les missions des Nations 
Unies grace a l’affectation des conseillers dans ce 
domaine a ete un element determinant du renforcement 
de la mise en oeuvre du programme relatif au sort des 
enfants en temps de conflit arme. II est done imperatif 
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de continuer a donner un mandat efficace aux conseillers 
en matiere de protection de l’enfance et a mettre a leur 
disposition les ressources dont ils ont besoin pour mener 
a bien leur travail sur le terrain, qui est d’une importance 
cruciale. 

De meme, nous avons mis en exergue le 
role important que jouent les comites de sanctions 
competents en imposant des sanctions pour amener 
les auteurs des violations et d’atteintes a l’encontre 
des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes, a repondre de leurs 
actes. A cet egard, nous avons continue de promouvoir 
le partage d’informations avec les comites de sanctions 
competents, notamment au moyen d’exposes periodiques 
par le Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Nous avons egalement ete les premiers a inviter 
le Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a presenter 
des exposes au Groupe de travail et aux comites de 
sanctions competents dans le cadre des efforts visant a 
promouvoir l’entente et la cooperation entre les organes 
subsidiaires aux travaux complementaires. Nous 
pensons que Ton peut renforcer davantage ce cadre 
de cooperation entre les organes subsidiaires pour ce 
qui est de la protection de l’enfance. Je voudrais saisir 
cette occasion pour exprimer ma profonde gratitude 
a M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, ainsi qu’a son Bureau et a l’UNICEF, pour 
leur devouement inlassable et leur engagement en faveur 
de la protection et des droits des enfants. Je voudrais 
egalement rendre hommage a tous les conseillers des 
Nations Unies en matiere de protection de l’enfance et 
aux autres fonctionnaires et agents de l’ONU qui mettent 
en oeuvre son programme relatif au sort des enfants en 
temps de conflit arme sur le terrain, ainsi que les acteurs 
de la societe civile. Meme si notre mandat au Conseil 
arrive a son terme, nous continuerons de faire preuve 
de solidarity et d’engagement a l’egard de cette question 
importante. 

J’en viens maintenant au Comite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Etant 
donne que j’ai fait un expose au Conseil en ma qualite 
de President du Comite il y a a peine deux semaines 
(voir S/PV.7827), je ne vais pas entrer dans les details 
s’agissant de ses travaux. 

Au cours de ces deux dernieres annees, pendant 
la presidence malaisienne du Comite, la Libye a connu 


des moments tres difficiles. La scene politique a ete 
marquee par des divisions, et les parties etaient en train 
de negocier l’Accord politique libyen pendant la grande 
partie de la premiere moitie de notre mandat a la tete du 
Comite. L’Accord politique a ete adopte il y a un an et 
le Conseil de la Presidence s’est installe a Tripoli, mais 
le processus de formation d’un Gouvernement d’entente 
nationale n’a pas encore ete acheve. Par consequent, 
dans le cadre de ses travaux au cours de cette periode, le 
Comite a du etablir un equilibre delicat pour qu’en 2015, 
le regime des sanctions ne porte pas atteinte au processus 
politique, tandis qu’en 2016, il s’est attache a appuyer la 
mise en place d’un Gouvernement d’entente nationale. 

En consequence, meme si les questions soumises 
au Comite en 2015 ont ete reparties equitablement 
tout au long de l’annee, les activites du Comite ont 
considerablement augmente durant le second semestre 
de 2016, principalement pour ce qui est des demandes 
de directives concernant la portee des mesures de 
sanctions. A cet egard, le Comite a publie une nouvelle 
notice d’aide a l’application et a apporte des mises a 
jour a ces notices a deux reprises en 2016. Ces notices 
apportent des precisions concernant les mesures de 
sanction pertinentes et aident les Etats Membres a 
s’acquitter des obligations qui sont les leurs de mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil de securite concernant 
la Libye. 

En 2015 et 2016, le Comite a accorde une attention 
toute particuliere a la mise en oeuvre de l’embargo sur 
les armes, notamment les mouvements d’armes et de 
materiel militaire en Libye, ainsi qu’aux risques de 
detournement. L’un des changements les plus notables 
apportes au regime des sanctions a ete l’autorisation 
donnee aux Etats membres de faire inspecter des navires 
en haute mer, s’ils ont des motifs raisonnables de penser 
que ces navires violent l’embargo sur les armes. Malgre 
les efforts du Comite, l’embargo continue d’etre viole. 
En effet, il y a des informations faisant etat d’une 
intensification du trafic d’armes et de materiel militaire 
et de la presence de mercenaires et de forces militaires 
etrangeres en Libye, ainsi que des frappes aeriennes 
effectuees par des forces etrangeres. 

Les mesures relatives au gel des avoirs visant 
a proteger les avoirs publics libyens pour qu’ils soient 
utilises au profit du peuple libyen ont ete egalement un 
aspect important de l’activite du Comite. De meme, a cette 
fin, le Comite reste attache a la protection des ressources 
naturelles de la Libye. A cet egard, l’inscription et la 
radiation subsequente du navire Distya Ameya ont ete 
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un exemple de reussite. C’est une demonstration de la 
determination du Comite a appuyer le Gouvernement 
d’entente nationale et a veiller a ce que les ressources 
naturelles de la Libye soient utilisees au profit du peuple 
libyen. Je voudrais souligner la contribution considerable 
apportee par le Groupe d’experts du Comite et ses efforts 
inlassables. Le Groupe d’experts a joue un role essentiel 
dans les travaux du Comite, notamment en ce qui 
concerne le suivi et l’amelioration de la mise en oeuvre 
des mesures de sanction pertinentes. En consequence, 
le Comite a toujours pris des mesures pour donner suite 
aux recommandations du Groupe d’experts. Je voudrais 
saisir cette occasion pour exprimer notre gratitude au 
Groupe d’experts pour leur excellent travail a cet egard. 

A l’avenir, nous voudrions encourager le 
nouveau President a continuer d’envisager la possibilite 
d’effectuer une visite en Libye, au moment opportun et si 
les conditions le permettant. II est regrettable qu’aucun 
des presidents du Comite, y compris moi-meme, n’ait pu 
se rendre en Libye depuis la creation du Comite en 2011. 
Parallelement, il faut continuer a renforcer les echanges 
avec les partenaires regionaux et la communaute 
internationale. Dans le cadre de leur appui a la transition 
dirigee par la Libye, les partenaires regionaux et la 
communaute internationale doivent ceuvrer de concert 
et assumer leurs responsabilites et leurs obligations en 
respectant et en appliquant les resolutions pertinentes 


du Conseil de securite. Les partenaires regionaux et 
la communaute internationale doivent aussi aider les 
autorites libyennes et cooperer avec elles, en particulier 
dans le contexte actuel ou les Libyens n’ont pas les 
moyens de le faire. 

Enfin, je tiens a exprimer nos sinceres 
remerciements a tous les membres du Comite pour leur 
cooperation, au Groupe d’experts de ses contributions 
et surtout au Service du Secretariat des organes 
subsidiaires du Conseil de securite pour sa precieuse 
aide et ses connaissances approfondies. Je remercie 
aussi l’ensemble des Membres de l’ONU de l’appui et de 
la cooperation qu’ils ont fourni a mon pays durant ses 
deux annees de presidence. 

Pour terminer, je voudrais assurer la delegation 
suedoise, qui va succeder a la Malaisie a la tete du Groupe 
de travail sur les enfants dans les conflits armes et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1970 
(2011) concernant la Libye, de notre pleine cooperation, 
et nous lui souhaitons un plein succes en 2017. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
sincerement de leurs exposes les presidents sortants des 
organes subsidiaires du Conseil, en particulier ceux qui 
se sont efforces de respecter le temps de parole limite a 
cinq minutes. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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